
Demandeur COMMUNE DE BAYONNE SCP SPINOSI & SUREAU
Défendeur MINISTERE DE L'INTERIEUR

01) N° 2602373 RAPPORTEURE : Mme BEUVE-DUPUY

La commune de Bayonne demande à la cour : 1°) d’annuler l'ordonnance n° 2602655 du 14 août 2026 par laquelle le
juge des référés du tribunal administratif de Pau a suspendu l’exécution de la délibération du conseil municipal de la
commune de Bayonne du 23 juillet 2026 en tant qu’elle entend «  reconnaître officiellement le basque et le gascon
occitan comme langues de son territoire constitutives de son identité, de son histoire et de son avenir, aux côtés de la
langue française » ; 2°) de rejeter la demande de suspension de l’exécution de la délibération du 23 juillet 2026 ; 3°) de
mettre à la charge de l’État la somme de 4.000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative.

Demandeur COMMUNE DE SARE SELARL CABINET
CAMBOT

Défendeur MINISTERE DE L'INTERIEUR

02) N° 2602378 RAPPORTEURE : Mme BEUVE-DUPUY

La commune de Sare demande à la cour : 1°) d’annuler l’ordonnance n° 2602522 du 14 août 2026 par laquelle le
tribunal administratif de Pau a prononcé la suspension de la délibération du conseil municipal de la commune de Sare
du 2 juillet 2026 ; 2°) de rejeter la requête du préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 3°) de mettre à la charge du préfet des
Pyrénées-Atlantiques au paiement d’une somme de 2.500 € sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative.

N° 26/179 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Bordeaux

Rôle de la séance publique du 12/11/2026 à 13h30
Présidente     : Madame BEUVE-DUPUY

Greffière       : Madame MINDINE

Juge des Référés


